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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, N. Droz.

L  Paris, 29janvier 1891

Après avoir parlé hier à M. Ribot de diverses affaires courantes, j ’allais pren­
dre congé lorsque le Ministre des Affaires étrangères me retint en disant:

«Qu’y a-t-il donc? J ’ai vu passer des dépêches relatant des bruits singuliers, la 
Suisse entrant dans la Triple Alliance ou s’associant à elle pour une lutte écono­
mique contre la France? Vous savez que je désire un traité de commerce avec la 
Suisse et que je serai heureux de faire dès maintenant tout mon possible dans 
cette direction. Se passe-t-il quelque chose et puis-je faire quelque chose?1»

J ’ai alors recommencé environ mon entretien de la veille avec M.Léon Say2, 
et, chose digne de remarque et coïncidence singulière, j ’ai abouti exactement au 
même résultat, c’est-à-dire que M. Ribot a répondu: «Je Vous en prie, donnez- 
moi des notes sur tout ce que Vous venez de me dire; je partage tellement Votre 
manière de voir et l’intérêt de la France de traiter avec la Suisse est si évident 
à mes yeux, que je désirerais prendre les relations franco-suisses comme l’exem- 
ple-type à citer, dans un discours de fond, à la Chambre pour l’amener à com­
prendre que tout n’est pas résolu par l’adoption des deux tarifs maximum et 
minimum. Je me suis découvert vis-à-vis de Vous; je Vous ai dit que je voulais 
traiter. Je Vous réitère cette assurance; je crois pouvoir exercer une action sur la 
Chambre et ai l’impression qu’elle est disposée à revenir de ses entraînements 
primitifs. Nous nous connaissons depuis assez longtemps pour que je puisse faire 
appel à nos anciennes relations et Vous demander de m’aider dans cette tâche; 
Vous savez que je n’abuserai jamais de ce que Vous me communiqueriez pour 
m’en servir contre Votre Pays.»

J ’ai répliqué, dans l’esprit de Votre lettre du 263, que nos cercles industriels 
avaient perdu toute confiance dans la Chambre française et dans son jugement 
en matière économique; que pour les broderies par exemple, la Commission des 
douanes avait à peu près triplé le droit actuel, alors que cet article est indispen­
sable à l’industrie parisienne des confections; qu’elle venait d ’établir un droit de 
400/600 francs sur les tissus de soie alors que Lyon et Paris réclament le main­
tien de la franchise dans l’intérêt du marché français des soieries, les envois 
suisses de soieries étant essentiellement du commerce de réexportation; qu’elle 
venait de doubler le droit sur les pâtes de bois proposé par le Gouvernement 
malgré les protestations des fabricants de papier qui réclament le maintien de la 
franchise sur un article que la France est loin de produire en quantité suffisante; 
même raisonnement pour les bois bruts. Comment croire que la Chambre sera

1. Cf. n° 52.
2. Cf. la lettre de Lardy du 27 janvier 1891, non reproduite.
3. Cf. E 2200 Paris 1/251.
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plus intelligente que sa Commission? Notre opinion publique n’ose plus l’espérer 
et estime que si la Commission n’a rien tenté pour conserver à la France l’impor­
tant marché suisse, si elle a frappé à tour de bras sur tout ce que nous exportons 
en France, même les articles qu’aucun autre pays ne produit, elle est résolue 
à nous exclure du marché français. Croire que le tarif minimum a une valeur 
pour nous serait une illusion à laquelle nous ne devons ni l’un ni l’autre nous 
abandonner en présence des derniers votes de la Commission. Je n’ai pas besoin 
de Vous dire qu’il n’est pas question d ’une alliance quadruple de la Suisse, de 
l’Allemagne, de l’Autriche et de l’Italie au point de vue économique; nous tenons 
trop à notre indépendance politique pour entrer dans un Zollverein quelconque; 
seulement la force des choses amènera l’Allemagne à chercher à négocier avec 
nous un traité avec tarif détaillé venant se substituer au tarif détaillé franco- 
suisse; cela me paraît la marche naturelle indiquée par les situations et les inté­
rêts en jeu; le marché suisse est pour l’Italie et l’Allemagne une perle de grand 
prix, et pour la gagner, les deux Etats sauront probablement faire les concessions 
indispensables. Cela nous peine profondément de voir nos amis français rompre 
de leurs propres mains et le cœur allègre tout un faisceau de relations commer­
ciales de premier ordre. Encore une fois, cela n’aura aucune influence sur l’atti­
tude politique et militaire de la Suisse; mais il est évident que les articles non liés 
avec d ’autres puissances seront dans une certaine mesure les articles français et 
que les autres puissances avec lesquelles nous traiterons ne nous feront pas de 
concessions pour obtenir des dégrèvements sur les marchandises françaises; il en 
résultera forcément une diminution dans les relations incessantes existant 
actuellement entre les fabricants et les commerçants des deux pays. Nous 
sommes désolés que l’on n’ait pas réussi à empêcher la Commission de frapper 
directement nos produits nationaux; il est plus facile d ’agir sur une commission 
que sur un parlement, et nous n’osons plus guère espérer que la Chambre et que 
le Sénat amélioreront l’œuvre de la Commission. D ’après tout ce que je vois et 
entends, un traité qui aggraverait sensiblement le statu quo aurait bien peu de 
chances d ’être accepté par notre industrie.

J ’espère ne pas être allé trop loin, et dois en tout cas constater que M. Ribot 
a paru fo rt ému de mes déclarations faites sur le ton le plus sincèrement amical et 
en évitant le plus possible les formes solennelles, pour conserver à l’entretien le 
caractère d ’une conversation entre deux amis de quinze ans qui se parlent en 
toute franchise, fermeté et cordialité à la veille de prendre une décision impor­
tante pour tous les deux. Toute l’attitude du Ministre, surtout lorsque j ’ai fait 
allusion à nos traités futurs avec l’Allemagne, a été celle d ’un homme qui veut 
donner à entendre: «Je sais tout cela aussi bien que Vous; je l’ai prédit autour de 
moi, j ’ai dit cela cent fois à la Commission des douanes et à nos protection­
nistes.» M. Ribot a clôturé l’entretien en me demandant de nouveau, avec une 
insistance émue, de lui fournir les éléments d ’un discours pour agir sur la Cham­
bre et pour provoquer l’abaissement du tarif minimum quant aux articles spécia­
lement suisses.

Je Vous renouvelle la question posée hier à propos des offres de M. Léon Say. 
Malgré mes anciennes relations avec celui-ci (il est même vaguement allié de la 
famille de ma femme) et malgré la confiance absolue que j ’ai en la loyauté de 
mon ami M. Ribot, j ’hésite beaucoup à leur donner une partie du matériel de
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notre arsenal, à rendre ce matériel public à la tribune pour permettre de le battre 
en brèche et d ’en éprouver la force pendant le temps qui s’écoulera entre la dis­
cussion dans le Parlement et les négociations si négociations il y a. Les notes 
données à M. Ribot ne risquent-elles pas d ’être conservées dans les dossiers du 
Ministère des Affaires étrangères?4 Ce n’est pas le bon vouloir qui manque, cela 
saute aux yeux et M. Ribot a la vue trop longue pour ne pas embrasser un hori­
zon plus considérable que la Commission; mais la Commission des douanes n’a 
pas l’occasion de s’ouvrir les yeux qu’a un Ministre des Affaires étrangères, et un 
Parlement a encore moins cette occasion.

f - r

4. M. Droz répond ainsi, le 4 février, à la question de Lardy: [...] Le fait important n’est pas de 
donner à ces messieurs des indications écrites, mais de savoir ce qu’on y mettra. Il me semble 
que pour M. Ribot, on pourrait plutôt s’en tenir à des données générales dans le genre de celles 
que vous lui avez fournies dans l’entretien que vous avez eu avec lui. Pour M. Léon Say, les 
données techniques seraient surtout en place. Il ne nous serait guère possible de préparer ici de 
tels pro memoria, car il nous manque la connaissance exacte des hommes et des milieux que 
vous possédez mieux que personne. Je vous laisse donc pleine latitude de faire à cet égard ce 
que vous jugerez le plus opportun, certain que vous ne ferez rien qui ne soit parfaitement en 
place. /■■■] (E  13 (B ) /180) .
5. Suivent des remarques de Crowe sur l ’Em pereur G uillaum e II et son entourage.
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Le C hef du Département des Affaires étrangères, N. Droz, 
au Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy

Copie
L  Berne 2 février 1891

Retenu de nouveau chez moi depuis mercredi par la maladie de mon fils, qui 
a eu une rechute inquiétante, heureusement démontrée sans gravité pour la 
suite, j ’ai reçu votre rapport sur l’entretien que vous avez eu avec M. Léon Say1, 
et j ’ai chargé la Division du Commerce d ’examiner quelles communications 
pourraient vous être faites à son intention.

Aujourd’hui, je viens de prendre connaissance de votre lettre du 29 écoulé2 
sur votre entretien avec M. Ribot, et comme l’amélioration survenue dans l’état 
de mon fils me laisse l’esprit plus libre, je m’empresse de vous en accuser récep­
tion et de vous faire part de ma manière de voir sur les questions qu’elle aborde.

Le langage que vous avez tenu à M. Ribot est parfait de tous points. Je parle­
rai exactement dans le même sens et le même esprit à M .Arago, qui m ’a 
demandé un entretien «sur les questions graves qui intéressent les deux pays».

Je ne sais encore que vous dire quant à l’opportunité de faire à M. Say ou 
à M. Ribot, ou à tous les deux, des communications plus ou moins détaillées pour

1. Non reproduit.
2. Cf. n" 45.
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